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La seance est ouverte a 12 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 

Nations Unies en Republique centrafricaine 
(S/1998/540) 

Le President ( interpretation du russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant de la 
Republique centrafricaine une lettre dans laquelle il de- 
mande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du join du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Fernandez (Republi¬ 
que centrafricaine) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine, document S/1998/540. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/637, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President (interpretation du russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1182 (1998). 

Je donne la parole au representant de la Republique 
centrafricaine. 

M. Fernandez (Republique centrafricaine) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Je tiens a vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. 

Lorsque le Conseil de securite a adopte la resolution 
1159 (1998) le 27 mars 1998 et cree la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine (MINURCA), c’etait a 
la fois un acte de foi et un deft. C’etait la foi dans la 
capacite du Conseil de securite d’influer sur le cours des 
evenements en Afrique dans la recherche de la paix et de la 
securite internationales, qui est la responsabilite principale 
du Conseil. C’etait un defi aux autorites centrafricaines 
d’honorer les engagements enonces dans la lettre adressee 
au Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies 
par le President Patasse et d’aider le Conseil de securite a 
fournir une assistance a la Republique centrafricaine. Je 
crois pouvoir dire sans craindre d’etre contredit qu’aussi 
bien le Conseil que les autorites centrafricaines ont bien 
joue leurs roles respectifs. 

Le deployment de la MINURCA dans les delais 
impartis par la resolution 1159 (1998) est un record dans le 
domaine des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et montre ce qu’il est possible de realiser lorsque le 
beneficiaire des mesures du Conseil de securite s'engage en 
faveur d’un processus pacifique. C’est aussi, il faut le dire, 
un temoignage de devouement de la part du Secretaire 
general et de son personnel, qui n'ont epargne aucun effort 
et ont fait usage de tous les moyens personnels dont ils 
disposaient pour veiller a ce que le delai soit respecte. Qu’il 
me soit done permis, au nom de mon gouvernement, 
d’exprimer ma sincere reconnaissance a notre Secretaire 
general et a son Representant special, qui a dirige la 
MINURCA avec le talent auquel on peut s’attendre du 
diplomate et negociateur chevronne qu’il est. 

La presence de la MINURCA dans notre pays, meme 
si elle se limite a Bangui et a ses environs, a ete un element 
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determinant dans le maintien de la paix et de la securite. 
Elle s’est egalement averee indispensable pour la promotion 
de la confiance mutuelle entre toutes les parties dans le pays 
en vue de la preparation des prochaines elections legis¬ 
latives. C’est pour cette raison que le Gouvernement et le 
peuple centrafricains croient fermement qu’un elargissement 
du mandat de la Mission a l'ensemble du pays permettra 
d’etendre l’effet beneftque de sa presence a tout le pays et 
d’accelerer ainsi le retablissement de la paix, de la securite 
et du developpement nationaux. 

II va sans dire que pour tout pays — et en particular 
un pays comme la Republique centrafricaine, qui a connu 
les evenements traumatisants de ces deux demieres an- 
nees — la securite est indispensable si l’on veut que le 
peuple se prononce, dans le cadre d’elections libres et 
regulieres, sur ceux qui doivent le representer et reprenne 
les activites economiques qui amelioreront sa qualite de vie. 

Dans ce contexte, 1’assistance des Nations Unies est 
indispensable pour mettre en place une structure de securite 
assurant une paix durable bien apres le depart de la Mission 
des Nations Unies. Cela suppose, comme element essentiel, 
la creation d’une armee bien disciplinee, multiethnique et 
professionnelle, tel que prevu dans les accords de Bangui. 

Je crois utile d’indiquer que mon gouvernement fait 
tout pour assurer la concretisation de 1’engagement du 
President Patasse en vue d’un systeme de gouvernance 
transparent et responsable, qui accelerera le rythme du 
developpement economique national et encouragera nos 
partenaires bilateraux et multilateraux a fournir l’appui 
indispensable dont le pays a besoin. Le Gouvernement 
d’unite nationale largement representatif a pris des mesures 
pour ameliorer les resultats des divers ministeres, en par- 
ticulier ceux charges des finances et du developpement 
economique. En fait, je peux dire avec satisfaction que la 
perception des revenus du Gouvernement a double au cours 
des 18 derniers mois. Nous esperons que les institutions de 
Bretton Woods, avec lesquelles nous sommes en negocia- 
tion pour un appui a la balance des paiements et a Pajuste- 
ment structurel, encourageront ces efforts. 

Le projet de resolution que le Conseil vient d’adopter 
permettra de concretiser l’espoir suscite chez notre peuple 
— et chez les autres Africains au niveau du continent — 
par Pintervention des Nations Unies en Republique 
centrafricaine, a savoir que POrganisation n’a pas decide 
par principe de reduire les problemes africains a de simples 
consultations et debats sans lendemain. Cela confirmera le 
devouement des membres du Conseil de securite quant au 
maintien et a la promotion de la paix et de la securite. 


L’action du Conseil en Republique centrafricaine ne con- 
cerne pas settlement ce pays mais toute la sous-region de 
P Afrique centrale, qui a besoin d’une periode de stabilite et 
de paix afin de contribuer pleinement au developpement du 
continent africain. En aidant a promouvoir la democratic en 
Republique centrafricaine par la participation des Nations 
Unies dans Porganisation des futures elections, le Conseil 
de securite favorisera la culture democratique dans la sous- 
region. Mon gouvernement est determine a cooperer pleine¬ 
ment — comme il a commence a le faire — avec la Com¬ 
mission electorate mixte et independante et la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine (MINURCA) 
afin que les elections aient lieu en toute serenite et transpa¬ 
rence. 

Mon president est determine a ce que Pexemple des 
elections legislatives encourage les Nations Unies a conti¬ 
nuer d’aider au processus de democratisation qui, comme 
Pont montre d’autres exemples, n’est pas un evenement 
ponctuel. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Republique centrafricaine des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Pexamen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 13 h 5. 


3 



